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Loi de financement de la sécurité sociale pour 2015
LOI n° 2014-1554 du 22 décembre 2014 

Cette présentation vise essentiellement des dispositions issues de la LFSS pour 2015 mais plus généralement des dispositions ayant un impact sur les cotisations sociales depuis le 1er janvier 2015.
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	Renforcement des sanctions en cas de non-affiliation à un régime de Sécurité sociale

	
Le refus de s'affilier à un régime de Sécurité sociale sera désormais passible de peines plus lourdes. 
· Toute personne qui, par quelque moyen que ce soit, inciterait les assujettis à refuser de s'affilier à un organisme de sécurité sociale, ou de payer les cotisations et contributions dues, sera ainsi passible d'un emprisonnement de 2 ans et/ou d'une amende de 30 000 € (contre 6 mois de prison et 15 000 € d'amende aujourd'hui) ;
· Toute personne qui refuse délibérément de s'affilier ou persiste à ne pas engager les démarches en vue de son affiliation sera punie d'un emprisonnement de 6 mois et/ou d'une amende de 15 000 €.


	Modification de taux de cotisations


	Augmentation contribution sur les Retraites Chapeaux

	
La contribution additionnelle sur les rentes versées dans le cadre des retraites chapeaux passe de 30 à 45 % pour toutes les rentes excédant 8 PASS (Plafond Annuel de la Sécurité Sociale).


	Allègement de la cotisation patronale d’allocations familiales 
	Depuis le 1er janvier 2015, le taux de la cotisation patronale d’allocations familiales est passé de 5,25% à 3,45%. Cette baisse concernera les rémunérations inférieures à 1,6 fois le SMIC par an, et les seuls employeurs entrant dans le champ d’application de la loi Fillon. 

	Augmentation du taux Assurance vieillesse
	Les nouveaux taux de la cotisation vieillesse plafonnée sont portés à :
· 6,85% pour la part salariale,
· 8,50% pour la part patronale.
Les taux de la cotisation vieillesse déplafonnée sont portés à :
· 0,30% pour la part salariale,
· 1,80% pour la part patronale. 
L’augmentation des taux est applicable aux cotisations dues sur les rémunérations versées à compter du 1er janvier 2015.


	
Nouvelles contributions


	Contribution au financement des organisations syndicales

	Les organisations syndicales et patronales bénéficieront de dotations financières versées par un fonds paritaire. Le taux de la contribution sera fixé par l’accord national interprofessionnel agréé par le ministère. A défaut d’accord ou d’agrément, le taux est fixé à 0,016% (décret N°2014-1718 du 30 décembre 2014).

	Cotisations patronales au titre de la pénibilité 

	Le compte personnel de prévention de la pénibilité, créé à compter du 1er janvier 2015, sera financé par des cotisations patronales :
· une cotisation de base égale à 0,01 % des rémunérations et qui s’appliquera à partir de 2017,
· une cotisation additionnelle, due par les employeurs ayant exposé au moins un de leurs salariés à la pénibilité, égale à 0,10 % des rémunérations des salariés exposés pour les années 2015 et 2016, puis portée à 0,20 % à compter de 2017. Cette cotisation est doublée pour les salariés exposés à plusieurs facteurs.


	Dispositions diverses sur les mesures d’exonération


	Fin de l’exonération des ZFU

	Les employeurs qui s’implantent en zone franche urbaine à compter du 1er janvier 2015 ne pourront plus bénéficier de l’exonération de cotisations sociales au titre de leurs embauches.


	Suppression des ZRU
	La loi n°2014-173 du 21/02/2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a supprimé les zones de redynamisation urbaine (ZRU) ainsi que l'exonération de cotisations patronales de sécurité sociale qui y est attachée avec un effet au plus tard le 1er janvier 2015.


	
Relations de l’entreprise avec l’URSSAF


	Limitation de la durée des contrôles Urssaf dans les TPE 

	Pour les contrôles URSSAF menés à partir du 1er janvier 2015, dans une entreprise de moins de 10 salariés (ou chez un travailleur indépendant), le contrôle ne peut plus dépasser une durée supérieure à 3 mois entre le début du contrôle et la lettre d’observations. Cette durée peut cependant être prorogée une fois à la demande de l’employeur contrôlé ou de l’URSSAF.
Il existe cependant des exceptions à cette limite de durée de contrôle dans les situations suivantes :
· travail dissimulé ;
· obstacle au contrôle ;
· abus de droit ;
· constat de comptabilité insuffisante ou documentation inexploitable.


	Possibilité de conclure une transaction employeur-Urssaf 

	
Tant que les sommes dues n’ont pas un caractère définitif, l’employeur et l’URSSAF peuvent conclure une transaction pour une période limitée à quatre ans. Cette transaction ne peut porter que sur les éléments suivants :
· le montant des majorations de retard et les pénalités appliquées par exemple en cas de production tardive ou d’inexactitude des déclarations obligatoires relatives aux cotisations sociales ;
· l’évaluation d’éléments d’assiette des cotisations dues relative aux avantages en nature, aux avantages en argent et aux frais professionnels ;
· les montants de redressements calculés en application des méthodes de vérification par échantillonnage et extrapolation. 

Aucune transaction n’est toutefois possible : 
· en cas de travail dissimulé, 
· lorsque le cotisant a mis en œuvre des manœuvres dilatoires visant à nuire au bon déroulement du contrôle. 

Cette mesure s’appliquera aux transactions conclues à compter d’une date fixée par décret et au plus tard le 1er octobre 2015.


	
Lutte contre la fraude


	Aggravation des sanctions du travail dissimulé 

	
En principe, les peines encourues en cas de travail dissimulé sont de 3 ans d’emprisonnement et 45.000 € d’amende. En cas de marchandage ou de prêt de main-d’œuvre illicite, elles sont de 2 ans d’emprisonnement et 30.000 € d’amende.

Ces peines sont portées à 5 ans d'emprisonnement et 75.000 € d'amende lorsque les faits sont commis :
· à l'égard de plusieurs personnes ;
· ou d’une personne dont la vulnérabilité ou l’état de dépendance sont apparents ou connus de l’auteur de l’infraction.

De plus, le montant du redressement des cotisations et contributions mises en recouvrement à l’issue d’un contrôle ayant constaté un travail dissimulé, est majoré de 40 % (au lieu de 25 %) dans les cas :
· de vulnérabilité, 
· de bande organisée, 
· ou d’emploi dissimulé de mineurs soumis à l’obligation scolaire.

Enfin, lorsqu'un redressement de cotisations aura une incidence sur les droits du salarié au titre de l'assurance vieillesse, les caisses d'assurance vieillesse en seront dorénavant informées afin qu’elles puissent rectifier les droits des salariés concernés. 
La prise en compte des droits au titre de la vieillesse en faveur des salariés sera donc subordonnée à l’information du redressement et non plus comme précédemment au paiement du redressement. Ces dispositions s’appliquent depuis le 1er janvier 2015.


	
Mesures diverses


	
Suppression de la prime dividendes 


	
Le dispositif relatif à la prime de partage des profits (primes dividendes) est abrogé depuis le 1er janvier 2015.

	Encadrement des assiettes forfaitaires de cotisations de sécurité sociale 

	
Des cotisations calculées sur des assiettes forfaitaires sont fixées par décret pour certaines catégories de travailleurs salariés ou assimilés pour lesquelles une évaluation classique de ces assiettes serait inadaptée (ex. : artistes, vendeurs à domicile, formateurs occasionnels, etc.) :
· Ces cotisations ne peuvent excéder celles qui s'appliquent au salaire minimum de croissance (SMIC) à temps plein ; 
· La LFSS précise qu’à partir d’une rémunération égale ou supérieure à 1,5 plafond de la sécurité sociale, les cotisations forfaitaires ne peuvent plus être calculées sur une base inférieure à 70 % de la rémunération. Autrement dit, il est établi une règle générale d’encadrement de l’assiette consistant à retenir un abattement maximal de la rémunération (30 %) toutes les fois où celle-ci dépasse 1,5 fois le plafond de la sécurité sociale. 
Les assiettes forfaitaires actuelles de cotisations de sécurité sociale restent applicables jusqu’à la parution des décrets, et au plus tard jusqu’au 31 décembre 2015.


	Modulation des allocations familiales en fonction des revenus

	
Le montant des allocations familiales varie en fonction des ressources du ménage ou de la personne qui a la charge des enfants.
Cette modulation sera effectuée selon un barème défini par décret pour être appliquée au plus tard le 1er juillet 2015.
Les mesures réglementaires annoncées par le gouvernement devraient se traduire par :
· une réduction de 75 % des allocations familiales pour les couples percevant plus de 8 000 € par mois,
· une réduction de 50 % pour les couples percevant plus de 6 000 € par mois.


	Modification du calcul de la CSG sur les revenus de remplacement 
	
L'assujettissement à l'un des taux de la CSG prévus pour les revenus de remplacement (allocations d’activité partielle, de congé conversion ou de reclassement, etc.), ou l'exemption de la CSG pour les plus bas d'entre eux, sera calculé en fonction du revenu fiscal de référence et non plus du montant d’impôt payé. 
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